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Investir dans le peuple pour une véritable transformation sociale, 

économique et politique à même d’assurer l’avènement d’un Burkina prospère, 

où règne la paix et la sécurité au sein d’une Afrique intégrée et qui joue un rôle 

dynamique sur la scène internationale. 

A cet effet, il convient d’améliorer de manière très sensible et rapide les 

indicateurs sociaux du pays en accroissant l’accès aux services sociaux de base 

pour réduire le déficit social criard ainsi que les inégalités sociales entre les 

burkinabè. En rappel, à l’aune de l’indicateur de développement humain du 

PNUD (IDH), les burkinabè vivent moins longtemps que leurs pairs de 

l’Afrique au sud du Sahara ; ils sont aussi les moins éduqués et ont un des plus 

bas niveaux de revenu du monde. Le rythme de croissance de l’IDH du 

Burkina estimé à 1,8% est très faible ; 39 ans sont alors requis à ce rythme pour 

doubler l’indicateur. 

Le niveau et la persistance des inégalités sociales dans les domaines  du 

revenu, de la santé et de l’éducation sont handicapants pour le pays. En effet, 

lorsque l’indicateur de développement humain est ajusté des inégalités, le 

niveau de développement subit une perte de 35% et donne la valeur 0,252 à 

l’Indicateur de développement humain ajusté des inégalités (IDHI). En 

l’absence d’inégalités, l’IDHI est égale à l’IDH. Il s’en déduit, que le processus 

d’élargissement des choix individuels et collectifs des burkinabè est 

questionnable.  

En effet, au Burkina Faso et pour la période 2003-2012, les 20% les plus 

riches ont un revenu moyen 7 fois supérieur aux 20% les plus pauvres, pour un 

indice de Gini1 de 39,8. Les inégalités liées au revenu sont donc importantes ; 

ceci dénote d’un état de pauvreté généralisé des burkinabè. 

 

 

 

 

                                                           
 Une valeur nulle n’est que le signe d’une égalité parfaite, une valeur de 100 indique une inégalité absolue. 
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Les données publiées aussi bien par les autorités nationales que les 

institutions internationales conduisent aux mêmes conclusions. La pauvreté 

aussi bien monétaire qu’humaine est généralisée. Un burkinabè sur deux 

(46,7%) vit dans la pauvreté selon l’Institut national de la statistique ; pour le 

PNUD, sur la base des données de 2010, le taux de pauvreté 

multidimensionnelle (H) est estimé à 84%. Autrement dit, plus de 12,8 millions 

de burkinabè vivent dans un ménage pauvre et souffrent de plus de 33% de 

déficits à la fois en éducation, en santé et en conditions de vie décentes. 

L’objectif stratégique global c’est de porter le niveau de développement 

humain du Burkina Faso (0,388) au niveau moyen de développement des pays 

de l’Afrique au Sud du Sahara (0,502) et du monde (0,702), à terme. A cet effet, 

je ferai passer la part de PIB consacrée à la fourniture de biens 

et services aux populations, actuellement de 10% à 20%, soit 

son doublement. 

Pour relever cet immense défi : 
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La durée moyenne de scolarisation 

des plus de 25 ans au niveau mondial se 

situe à 7,7 ans, la performance burkinabè 

est de 1,3 ans et inférieure à celle de 

l’Afrique au Sud du Sahara (4,8 ans) et 

des Pays les moins avancés (PMA) (3,9 

ans). Il en est de même du nombre 

d’année de scolarisation espéré par 

enfant. Un enfant burkinabè n’a pas 

l’opportunité d’étudier longtemps. En 

effet, l’espérance d’années d’éducation est 

de 7,5 ans en 2013 (6,9 en 2012) ; elle est 

inférieure à la moyenne des pays 

d’Afrique au Sud du Sahara (9,7). La 

moyenne mondiale se situe à 12,2 ans. 

Pour les pays les moins avancés, 

l’espérance d’éducation est estimée à 9,4 

ans. Le déficit en capital humain 

susceptible de booster le développement 

est donc criard. Le défi est donc un 

investissement massif et en qualité pour 

relever le niveau d’éducation du pays.  

En vue de corriger cette anomalie : 

Je m’engage à refonder notre 

système éducatif hérité du colonialisme 

pour enfin bâtir une école 

authentiquement Burkinabè et de qualité 

pour tous, disponible, digne, accessible et 

qui forme à la pleine réalisation de 

l’humain ; une école qui sera un droit 

sacré pour nos enfants sans distinction et 

un devoir pour l’Etat. Je ferai en sorte 

que tout enfant sans distinction, 

dès l’âge de 06 ans, aille 

obligatoirement et gratuitement 

à l’école, jusqu’à l’âge de 16 ans 

au moins. Je travaillerai à redorer 

l’image de l’école publique. Cette école 

que nous avons tous fréquentée ne doit 

plus être considérée comme un dépotoir.  

                               * 

           *  * 

A cet égard, je m’engage à la 

construction d’une école burkinabè 

publique et communautaire pour bâtir 

une société de savoir, de savoir-faire et de 

savoir-être. J’introduirai l’instruction du 

code de la route à l’école primaire pour 

réduire les accidents de la circulation 

inhérents à l’ignorance dudit code. Je 

veillerai à ce que le niveau de formation 

des enseignants soit relevé et leurs 

conditions de travail améliorées.  

L’objectif stratégique 

spécifique visé sera d’assurer la 

scolarisation de tous les enfants 

burkinabè dès la 3ème année de 

mon mandat et de porter 

l’espérance d’années d’éducation 

actuelle (7,5 ans) au même 

niveau que la moyenne des pays 

d’Afrique au sud du Sahara (9,7 

ans), à terme.  
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Dès la première année de mon 

mandat, je m’engage à éradiquer la honte 

des écoles sous paillote à des coûts 

réduits en mobilisant et en conjuguant 

l’effort et les sacrifices des communautés 

à la base avec l’appui de l’Etat. Par cette 

même approche communautaire, le taux 

du préscolaire actuellement en deçà de 

5% sera rehaussé substantiellement. Il en 

sera de même de la construction des 

infrastructures éducatives du scolaire et 

du secondaire. Nous ne pourrons plus 

espérer et attendre de l’Etat des « écoles 

clés en mains ». Il faut la participation et 

l’effort des communautés à la base. Je 

créerai une chaîne de télévision 

spécialement dédiée à l’éducation.                                 

                               * 

           *  *          

Je veux faire de l’université un 

véritable creuset de savoir et de 

ressources humaines compétentes et 

qualifiées. Je revaloriserai la 

fonction enseignante par le 

relèvement des rémunérations 

des enseignants de l’université et 

le renforcement de leurs 

capacités.  

                               * 

           *  * 

 

Je moderniserai l’université par la 

mise en place d’infrastructures et 

d’équipements modernes performants qui 

contribueront à l’amélioration des 

conditions de vie, d’études et de travail 

sur les campus, les œuvres universitaires, 

y comprises. Je m’attèlerai à renforcer les 

structures du supérieur en ressources 

humaines (enseignants, personnel ATOS) 

et à améliorer la production scientifique 

et les conditions de travail des 

enseignants.  

                               * 

           *  * 

Dès ma prise de fonction, 

j’organiserai un dialogue social avec tous 

les acteurs autour de la mise en œuvre du 

LMD dans notre pays et en rapport avec 

les dispositions de l’UEMOA y relatives. 

Pour l’excellence de notre système 

éducatif, nous engagerons la révision des 

curricula et des programmes 

d’enseignement en phase avec notre 

histoire, notre identité et nos aspirations 

et conformes à l’évolution des besoins du 

marché de l’emploi et aux normes de 

qualité au plan international par la 

promotion de centres et pôles de 

d’excellence.  

                               * 

           *  * 
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Des bourses seront offertes 

aux meilleurs étudiants pour 

poursuivre leurs études dans les 

meilleures universités du monde. 

Pour cela j’exigerai la contribution de 

tous et de toutes. L’objectif stratégique 

spécifique visé sera de développer le 

capital humain pour booster le 

développement du pays. Et cela intègrera 

les Technologies de l’Information et de la 

Communication dont l’ordinateur 

devenant désormais un outil didactique. 

De même, des hots spots pour une 

fourniture publique d’accès à internet 

seront installés dans les centres 

d’enseignement et certains espaces 

publics. 

                               * 

           *  * 

Je ferai construire une 

bibliothèque nationale moderne 

à Ouagadougou et des 

bibliothèques dans toutes les 

capitales régionales, tout en 

renforçant les centres de lecture existants 

dans les différentes communes. L’objectif 

stratégique spécifique poursuivi est de 

contribuer à relever le niveau de culture 

des burkinabè. 

Je m’engage à refonder 

entièrement notre système 

d’alphabétisation qui souffre d’un 

manque d’utilité pratique. Il s’agira de lui 

donner une véritable valeur-ajoutée en 

l’orientant vers l’utilité pratique dans les 

secteurs du primaire comme l’agriculture, 

l’élevage et les métiers.  

Ainsi il sera créé un Centre 

de Formation Professionnelle et 

Artisanale (CFPA) par Province 

puis par Commune pour former 

des agriculteurs, des éleveurs, 

des ouvriers spécialisés, résorber 

l’épineuse question de leur sous-

qualification et permettre la 

codification sur le territoire 

national des différents métiers de 

sorte que l’ouvrier puisse vivre 

dignement de son métier. Les 

CFPA auront le français mais aussi les 

langues nationales comme langues 

d’enseignement. Il s’agira ainsi d’une 

véritable révolution où désormais dans 

notre pays, les agriculteurs, les éleveurs, 

les menuisiers, les maçons, etc., auront 

une qualification certifiée par un diplôme 

public à l’instar du Certificat d’Aptitude 

Professionnelle (CAP).  

                               * 

           *  * 

Il faut rappeler, de plus, que même 

sortis de la pauvreté, les burkinabè 

seraient susceptibles d’y retomber à la 
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faveur d’une crise. Les données de la 

banque mondiale indiquent que 44,6% 

des burkinabè vivent avec moins de 1 

dollar et 95 cents. 

Ces données cachent l’extrême 

vulnérabilité humaine des burkinabè qui 

sont, tout juste, au-dessus des différents 

seuils de pauvreté. Il suffit, en effet, que 

la maladie, survienne pour qu’ils plongent 

dans la pauvreté qui du reste a une facette 

multidimensionnelle. Elles sont la preuve 

de l’inefficacité des programmes 

d’ajustements structurels et des pseudos 

stratégies de réductions de la pauvreté 

mis en œuvre depuis les années 90. Les 

sacrifices faits par les burkinabè, sous la 

houlette des gouvernements successifs 

mis en place par le régime Compaoré, ont 

été vains.  

 

                               * 

           *  * 

 

La pauvreté est massive ; les 

inégalités sociales sont persistantes et 

réduisent la cohésion sociale ; les fruits de 

la croissance économique sont 

inégalement répartis ; la transformation 

structurelle de l’économie du pays ne 

peut se faire car les capacités requises 

sont quasi-inexistantes. C’est pourquoi il 

convient de s’attaquer à la question de 

l’amélioration des conditions de vie des 

burkinabè et, en 1er lieu, la santé. 
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En rappel, la moyenne d’espérance 

de vie dans l’ensemble des pays les moins 

avancés (PMA) est de 61,5 ans ; sur le plan 

mondial, la moyenne se situe à 70,8 ans. 

Quant aux burkinabè, ils n’espèrent vivre 

en moyenne que 56,3 ans. Cet indicateur, 

est celui qui est le plus incontesté de l’état 

de développement d’un pays. Il indique 

que les burkinabè ne peuvent pas vivre 

aussi longtemps que leurs pairs des pays 

les moins avancés. 

Pour corriger cette déficience, il faut 

investir beaucoup dans la santé des 

burkinabè. L’objectif stratégique global 

c’est, à terme, d’inverser la tendance plutôt 

curative que préventive actuelle, afin 

d’assurer aux burkinabè une bonne santé 

physique et morale qui leur permettra 

d’être encore plus productifs. 

A cet effet : 

Je mettrai l’accent sur la santé 

maternelle, infantile et de la reproduction. 

Je ferai en sorte que la prise en 

charge, de la mère et de l’enfant 

jusqu’à l’âge de 5 ans, soit assurée 

gratuitement. L’objectif stratégique 

spécifique est la réduction du taux de 

mortalité maternelle et infantile. Je 

m’engage à ce que, par une 

opération commando de 

vaccination gratuite, le taux de 

couverture vaccinale des enfants 

de moins de 05 ans soit de 100%, 

dès la première année de mon 

mandat et que cette performance soit 

maintenue.  

                               * 

           *  * 

Je ferai la promotion des centres de santé 

et des pharmacies communautaires dans 

tous les villages du Burkina Faso avec, à la 

clé, la construction d’une usine de 

fabrication de médicaments 

génériques. Cela implique de doter 

chaque village d’un Centre de Santé 

Primaire. L’approche participative va 

requérir ici également l’effort des 

communautés à la base. Ainsi pourrons-

nous atteindre cet objectif à des coûts 

réduits. Je ferai de l’Assurance 

Maladie Universelle une réalité 

dans notre pays dès la 1ère année 

de mon mandat. 

                               * 

           *  * 

J’accorderai des ressources pour la 

formation des médecins et spécialistes 
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dans les emplois du corps paramédical 

pour permettre l’amélioration des plateaux 

techniques. À moyen terme, nous allons 

accroître l’effectif des ressources humaines 

en quantité et qualité pour résorber le 

déficit existant. Concrètement, des 

dispositions seront prises pour nous 

assurer qu’à terme, nous formerons 

500 médecins généralistes et 400 

médecins spécialistes par an. Pour 

soutenir ces efforts de formation des 

ressources humaines, nos facultés de 

médecine seront renforcées en qualité et 

capacité.  

 

Je créerai un Institut de 

Formation Paramédicale rattaché 

à l’université, pour relever le niveau et 

la qualité du personnel médical dans notre 

pays. Pour les facultés de médecine dans 

nos universités publiques, des diplômes 

intermédiaires seront introduits, pour 

garantir les chances d’employabilité de tout 

étudiant, même n’ayant pas bouclé tout 

son cursus. Je vais instituer et 

organiser une fonction publique 

hospitalière, pour améliorer les revenus 

et les conditions de travail du personnel 

médical. 

Je m’engage à bouter les 

moustiques hors du Burkina Faso. 

Le paludisme coûte 2,3% du PIB au 

Burkina, soit près de 151 milliards de 

FCFA par an. 40% du Budget du Ministère 

de la santé sont consacrés à traiter cette 

pathologie. 

Je m’engage à mettre en 

œuvre une politique véritable de 

prise en charge obligatoire et 

systématique des urgences 

médicales, l’urgence passant 

avant l’argent.  

                               * 

           *  * 

Je veillerai à l’institution d’une 

Journée Nationale de Salubrité 

Publique (JNSP), élément d’une 

batterie de mesures simples et citoyennes 

destinées à endiguer l’insalubrité dans nos 

cités, en matière d’environnement et 

d’assainissement. Il sera également interdit, 

à toute personne, l’entrée des sachets 

plastiques non biodégradables, à 

toutes les frontières de notre pays. Je 

mettrai également en place des 

Brigades d’hygiène dans toutes 

les communes ainsi que les 

villages. Elles seront animées de façon 

citoyenne par des bénévoles qui pourront 

être récompensés par des attestations 

officielles de l’engagement bénévole. 
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Pour cela, je mettrai l’accent sur la construction des Habitats à Loyers 

Modérés (HLM) ainsi que la modernisation de l’habitat en zones rurales et péri-

urbaines, dans le cadre d’un Partenariat Public-Privé et la participation des 

communautés. Dans ce cadre, nous construirons 20 000 logements 

par an dès la 2ème année de mon mandat. 

J’engagerai une réflexion pour penser la ville de demain. Dans les centres 

urbains, nous allons fixer les règles de viabilisation des terrains et les sociétés de 

promotion immobilières seront mises à contribution. Chaque zone 

d’habitation devra intégrer le concept de ville verte en 

consacrant 30% de sa superficie à des espaces verts. 

Les espaces verts et réserves administratives indûment attribués à des 

promoteurs privés devront être reconsidérés, sous peine de voir nos villes 

s’étrangler. 
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Un accent particulier sera mis sur la 

formation des acteurs du secteur de la 

culture. Des ressources seront mobilisées 

pour la mise en place des équipements et 

infrastructures d’accompagnement des 

artistes.  

Je doterai le pays d’un 

conservatoire national de musique 

avec Opéra. Je ferai la promotion des 

Ecoles des Beaux-Arts et des 

Métiers ; une phase pilote touchera 

03 Régions. Je ferai construire un vaste 

complexe studio moderne offrant 

toutes les commodités 

infrastructurelles de tournage de 

films cinématographiques qui servira 

de base au développement d’une industrie 

culturelle et qui génèrera des milliers 

d’emplois. « FASOWOOD » deviendra 

ainsi une réalité.  

Je veillerai à ce que les droits 

d’auteurs y compris ceux provenant des 

médias publics soient reversés aux artistes. 

Je veillerai à ce que le fonds d’appui 

aux artistes soit augmenté. Les 

maisons des jeunes deviendront des 

maisons des jeunes et de la culture et 

chaque commune recevra une 

dotation en matériels pour soutenir le 

développement de la culture. J’aiderai à la 

création d’une maison d’édition pour 

soutenir la production intellectuelle et la 

publication. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 19 
 

 



 

 20 
 

 

Au Burkina Faso, les dépenses de 

fonctionnement du Gouvernement 

coûtent à notre économie 20% du PIB 

contre en moyenne 10 à 15% dans les pays 

de l’OCDE. Pourtant, notre situation est 

telle que nous devrions consentir plus de 

sacrifices pour espérer bâtir une société 

prospère. C’est pourquoi je m’engage, à 

travers une batterie de mesures, à faire de 

l’Etat un Etat supportable par nos 

ressources du point de vue de ses 

dépenses.  

Ainsi : 

Je mettrai en place un 

Gouvernement paritaire de 16 

Ministres tous astreints au serment, à la 

reddition des comptes et à l’obligation 

stricte de déclaration de biens. Cette 

exigence élémentaire devra définitivement 

s’inscrire dans notre culture et s’imposer 

aux principaux gestionnaires de la chose 

publique. Pour ce qui est des véhicules de 

l’Etat, je procéderai à la 

suppression du parc automobile 

de l’Etat, devenu un véritable fardeau 

sur le dos de notre peuple (coût 

d’acquisition, de carburant, de 

maintenance, mauvaise gestion, etc.). 

Aujourd’hui, même l’Etat peine à 

connaître exactement le nombre de ses 

véhicules. Le dernier recensement officiel a 

été réalisé entre 2007 et 2008 et faisait 

ressortir environ 29.000 véhicules 

appartenant à l’Etat. Cela permettra de 

réaliser des économies substantielles et de 

développer le secteur privé lié aux 

transports. La question de la rémunération 

des Ministres et des Députés sera 

examinée pour prendre en compte les 

exigences d’austérité dans la gestion des 

ressources publiques. 

Je tiens à assainir la gestion des baux 

administratifs qui nous coûtaient à la date 

du 13 février 2015, la somme de 4 770 114 

600 francs CFA, par le renforcement de la 

transparence et l’infléchissement des coûts 

de location des bâtiments publics au 

Burkina Faso à travers une plus grande 

concurrence. J’assurerai un contrôle 

régulier et rigoureux de l’occupation 

effective des bâtiments publics. Nous 

allons accroître les propriétés immobilières 

de l’Etat pour répondre aux besoins. Des 

mesures seront prises pour réaliser des 

économies dans la consommation de 

téléphone, d’eau et d’électricité de l’Etat, 

par l’installation de technologies comme 

les capteurs/détecteurs de mouvements 

angulaires. Je mettrai en œuvre une 

politique de rationalisation du portefeuille 

de l’Etat, en vue d’en améliorer la 

contribution au financement du budget.  
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La lutte contre le chômage 

commande une batterie de mesures 

simultanées et pluridimensionnelles eu 

égard à la transversalité de la question.  

                               * 

           *  * 

Je veillerai à l’amélioration de 

l’employabilité des jeunes en mettant en 

adéquation la formation et l’offre 

d’emploi d’une part ainsi qu’à 

l’accroissement de l’offre de formation 

professionnelle et technique adéquates 

aux jeunes d’autre part avec des 

innovations. Dans une première phase 

nous lancerons l’opération : une 

province un centre de formation 

professionnelle et artisanale, puis 

nous l’étendrons à toutes les 

communes du pays. Je ferai la 

promotion de l’entreprenariat des jeunes 

dans les secteurs porteurs (agriculture, 

agroalimentaire, élevage, industries 

culturelles et touristiques, artisanat, etc.).  

 

Je mettrai en place des 

centres d’incubation et des 

centres de promotion de métiers 

et d’affaires dédiés aux jeunes. Un 

centre d’incubation dans 3 régions dont 1 

à Bobo au cours de mon mandat et qui 

permettront le développement des filières 

dans notre pays. Il en sera de même pour 

les centres de promotion de métiers et 

d’affaires dédiés aux jeunes qui ont 

vocation à permettre l’auto-emploi par 

une mutualisation des charges et des 

moyens de production. Cela donnera un 

sens à l’entreprenariat des jeunes.  

                               * 

           *  * 

Je créerai une Technopole 

(cité de technologie intégrée) 

baptisé FASOTECH pour entamer la 

révolution burkinabè dans l’économie 

numérique. Tous les jeunes 

diplômés du supérieur sans 

emploi et qui le souhaitent seront 

reconvertis aux métiers liés au 

TIC et installés dans la 

Technopole. De même, dans les 

principales villes du pays, je ferai 

construire des TECHNO-POLES 

(centres de technologie), véritables 

Centres de commercialisation, de 

maintenance, de recyclage, de recherche 

et d’innovation pour jeunes.  

                               * 

           *  * 
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J’entends promouvoir 

l’émergence de nouveaux 

secteurs d’emploi. Ainsi, par 

l’interdiction de l’exportation du 

bétail sur pattes ou des cuirs et 

peaux, nous pourrons lancer le 

développement de la 

maroquinerie burkinabè. Il s’agira 

alors d’assurer à nos artisans une 

formation qui intègre la normalisation. 

Les CFPA répondront à ce besoin.  

La même approche avec l’or 

permettra de développer la 

bijouterie et la joaillerie qui sont 

des secteurs à forte valeur-

ajoutée. Puisqu’il faudra 

permettre l’émergence d’une 

classe sociale moyenne, il faudra 

aussi combattre la concentration 

des richesses entre quelques 

mains avec le démantèlement 

des  situations de monopole de 

droit ou de fait injustifiées dont 

bénéficient certains promoteurs 

du privé. Ainsi, le principe de la 

spécialisation des entreprises sera de 

respect strict, y compris en matière de 

marchés publics et des mesures 

discriminatoires dans l’accès aux marchés 

publics seront édictées en faveur des 

jeunes.  

 

Un programme de formalisation 

progressive du secteur informel sera mis 

en place pour contribuer à la création 

d’emplois décents. Des mesures 

d’incitation seront prises pour le secteur 

privé avec des contrats publics/privés 

basés sur des rabattements fiscaux pour 

les entreprises qui créent des emplois. Je 

mettrai en place des mécanismes efficaces 

d’accompagnement et de suivi des 

initiatives jeunes. Des mesures 

discriminatoires positives seront 

également prises en faveur des jeunes au 

niveau politique avec l’institution d’un 

corps électoral jeune.  

 

                                         * 

*  * 

 

En somme, c’est au bout d’un 

ensemble de réformes et de mesures dans 

plusieurs secteurs et domaines que nous 

élargirons l’opportunité d’emploi pour les 

jeunes. 
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Les pays du golf tirent leur richesse de leur dotation naturelle en pétrole. Le 

Burkina Faso est un pays sahélien avec un taux d’ensoleillement exceptionnel 

de 5.5 kwh/M2/J pendant 3000 heures par an qui doit lui aussi tirer parti de sa 

dotation naturelle. Je ferai la promotion de l’énergie propre et renouvelable 

accessible à tous et à coûts réduits.  

Je m’engage au cours de mon mandat : à offrir 1 kit solaire 

d’éclairage à tous les ménages en zones rurales et périurbaines. 

Cela aura évidemment un impact positif sur les conditions d’apprentissage des 

élèves vivant dans ces zones; à doter chaque commune d’une centrale 

solaire, outre la finition des initiatives étatiques en cours en matière de 

centrale solaire ; à doter également chaque CSPS d’une installation 

solaire.  

Les entreprises pour être compétitives doivent aussi avoir des 

investissements propres. Leurs biens d’équipement devraient être moins 

consommateur d’énergie et ainsi elles amélioreront leur compétitivité. L’Etat 

sera prêt à accompagner les entreprises désireuses d’utiliser des énergies 

propres et renouvelables comme l’énergie solaire. Un fonds de garantie 

pour l’utilisation des Energies renouvelables sera instauré avec 

notre propre appui et celui de nos partenaires désireux de promouvoir le 

développement durable. 
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En rappel, en termes de part 

contributive par actif employé, celle du 

secteur primaire est la moins performante. 

En effet, en moyenne, de l’ensemble des 

actifs employés dans l’économie, il est 

constaté que 78,9% sont occupés dans le 

secteur primaire qui fournit en moyenne  

33% du PIB.  

                               * 

           *  * 

Ceci dénote de la précarité des 

moyens de production, du manque de 

qualification des acteurs du secteur, du 

manque de maîtrise des techniques de 

production, de la sous-utilisation des 

engrais et la faiblesse de rendement, etc. La 

priorité des priorités est l’augmentation de 

la productivité des travailleurs agricoles. 

Nous ne saurons lutter contre la pauvreté 

et réaliser l’autosuffisance alimentaire si 

nous échouons à relever la productivité 

agricole des travailleurs du monde rural les 

femmes y compris. Pour cela, il faudra 

assurer la formation des travailleurs du 

monde rural.  

                               * 

           *  * 

Je m’engage à promouvoir la 

maîtrise de l’eau, notamment celles de 

ruissellement, à augmenter l’utilisation des 

semences améliorées et des fertilisants par 

la création d’une usine de 

production d’engrais ; à mécaniser et 

motoriser l’agriculture ; à valoriser la 

recherche agricole et ses résultats, à 

maitriser les eaux pluviales, à lutter contre 

les feux de brousse et la coupe abusive du 

bois, à restaurer les sols dégradés.  

Je m’engage également à améliorer 

les infrastructures rurales, à relier 

l’agriculture aux marchés, à rechercher des 

débouchés pour nos produits agricoles afin 

que l’agriculture ne soit pas une agriculture 

de subsistance, à créer des chaînes de 

valeurs agricoles, à promouvoir la 

transformation de notre production 

agricole, à encourager la demande 

intérieure de produits agricoles burkinabè, 

à consommer ce que nous produisons et 

produire ce que nous consommons, à 

assurer l’effectivité des droits de propriétés 

terriennes et inciter à leur utilisation 

effective en prenant en compte le besoin 

de permettre aux femmes l’accès à la terre ;  

Je proposerai la création 

d’une banque burkinabè du 

développement rural destiné à 

l’agriculture et à l’élevage.  

                           

                               * 

           *  * 
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Je mettrai en place une université 

dédiée spécialement à 

l’agriculture, à l’agronomie, 

l’élevage et l’agro-alimentaire. Je 

créerai une bourse des produits 

agricoles (karité, sésame, acajou, etc.). 

Un accent particulier sera mis sur la 

formation des acteurs pour résoudre 

l’épineuse question de la sous-qualification 

des paysans et paysannes.  

                                         * 

*  * 

Je créerai un Office national 

de développement rural pour 

encadrer les acteurs du secteur de 

l’agriculture et de l’élevage. La 

spécialisation et la professionnalisation de 

ce secteur vital pour notre économie 

passeront par la formation des acteurs du 

secteur à travers les CFPA. Je veillerai à la 

spécialisation et à la professionnalisation 

des acteurs de ce secteur à travers les 

CFPA. Cela permettra à notre élevage de 

générer une plus value dans les activités 

directes ou dérivées du secteur.  

                                         * 

*  * 

Je veillerai à la production 

des aliments de bétails. Je ferai la 

promotion de l’industrie des cuirs et des 

peaux en interdisant, à terme, leur 

exportation ainsi que celle du bétail sur 

pattes, avec pour objectif le 

développement de la maroquinerie. Je 

réduirai de façon significative l’importation 

des produits laitiers et dérivés. Je veillerai à 

rendre les secteurs de l’agriculture et de 

l’élevage plus compétitifs par la réduction 

des coûts de production tout en renforçant 

les mécanismes de conservation en zones 

rurales. 
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Je délierai les recettes minières des recettes publiques. Ces recettes serviront à 

financer les investissements d’avenir et structurant et à alimenter un fonds 

pour les générations futures que j’instaurerai dès ma première 

année de mandat. Mais cela requiert au préalable un audit sincère de 

l’exploitation de l’or dans notre pays à ce jour afin d’introduire les innovations 

permettant d’en faire une filière à part entière. Ce que j’entreprendrai dès ma 

prise de fonction. Des mesures seront prises pour assurer la transformation 

dans notre pays des minerais de notre sous-sol afin de créer des emplois et d’en 

tirer de la valeur ajoutée.  
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Je mettrai en place une nouvelle sécurité de proximité. J’associerai les 

populations à la gestion de leur sécurité. Dans chaque village et quartier 

seront mis en place des comités de sécurité qui serviront d’interfaces 

avec les forces de défense et de sécurité et qui aideront les populations à 

développer des reflexes de sécurité. J’introduirai le système de vidéo 

surveillance dans les espaces de grandes attractions, les 

immeubles publics et les artères des grandes villes. Je garantirai 

l’indépendance de la justice et de tous les magistrats afin de permettre à notre 

justice d’être un véritable pouvoir. De même, une relecture de notre Code pénal 

s’impose. 
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Je propose d’associer la 

communauté à la gestion de l’eau et par 

cette approche, seront entrepris 

notamment, la mise en place d’un 

réseau d’adduction d’eau dans 

toutes les communes, la promotion 

des infrastructures en mettant à profit le 

secteur privé dans une formule 

intelligente du Partenariat Public Privé, 

l’octroi de subventions de 

branchements aux populations 

vulnérables, l’augmentation de notre 

capacité de rétention d’eau afin d’assurer 

une distribution continue et la promotion 

des Branchements Particuliers ou Privés 

(BP) et la densification des Bornes 

Fontaines (BF) en milieu rural, en zones 

péri-urbaines dans le cadre des 

réhabilitations ou des nouveaux 

investissements.  

                               * 

           *  * 

 

L’objectif sera d’assurer un 

taux d’accès de 100% à l’eau 

potable sur toute l’étendue du 

territoire à la fin de mon mandat.  

En ce qui concerne les eaux 

pluviales, je préconise la construction de 

réseaux de drainage adaptés, la 

promotion de système de récupération et 

de stockage  intégré à l’habitat. Ainsi, 

désormais, la conception de nos plans 

d’architecture devra convoquer des 

ingénieurs de l’Hydraulique, de 

l’Assainissement, du Génie Civil, etc.  

                               * 

           *  * 

 

Pour les eaux usées, la 

récupération et le traitement, la 

construction de réseaux d’égouts 

(actuellement, le taux de couverture n’est 

que de 2% à Ouagadougou), le 

développement des mini-stations 

d’épuration des eaux usées ménagères 

dans les grands bâtiments et immeubles 

publics à moyen terme, une station 

d’épuration des eaux usées ménagères, 

industrielles, agricoles à l’échelle des villes 

à long terme. L’objectif est 

d’étendre les réseaux d’égouts 

pour un assainissement collectif 

plus efficace dans les villes à 

fortes concentrations de 

populations comme Bobo-

Dioulasso et Ouagadougou.  
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                               * 

           *  * 

 

 

 

 

 

 

 

Je prévois aussi des systèmes de 

traitement par lagunage et des épandages 

intégrant un caractère paysager et 

contribuant à la préservation de la 

biodiversité. Je moderniserai le centre 

d’enfouissement technique en centre de 

traitement et d’élimination des déchets et 

la valorisation des déchets. Pour les 

déchets biomédicaux, je construirai des 

incinérateurs modernes dans les centres 

de santé pour leur élimination. 
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La corruption compromet le développement de notre pays, nous 

perdons 25% de notre PIB soit environ 1058,125 milliards de F CFA en 2014.  

 

C’est fort de cela que : 

Je m’engage à une tolérance zéro vis-à-vis de la 

corruption. Je ferai élaborer un code d’éthique que les agents publics doivent 

impérativement signer avant toutes prises de service. La corruption sera 

sanctionnée par des peines pénales lourdes et sévères. Je compte minimiser les 

transactions financières directes entre les clients et les agents de l’Etat. Pour 

résoudre cela, je procéderai à l’informatisation systématique de la chaîne des 

dépenses ainsi que celle des recettes pour favoriser la transparence et de 

l’efficacité des dépenses du gouvernement.  

Je procéderai à un audit général de la gestion de l’Etat. Le 

système informatique utilisé par le gouvernement sera 

également audité et je mettrai en place un système de télésurveillance dans 

toutes les administrations. De même les lieux de transaction seront reliés par 

des terminaux de paiement. Je vais renforcer la lutte contre la fraude et 

l’évasion fiscale, ainsi que les campagnes de promotion du civisme fiscal. 

 

 

 

 

 

 

 



 

 38 
 

 

 



 

 39 
 

 

 

 

L’objectif stratégique global sera l’autonomisation financière et 

économique des femmes. Je prendrai des mesures discriminatoires pour 

améliorer la représentativité de la femme dans toutes les instances de décision. 

Le principe de la parité dans les instances de représentation, 

d’administration et de gestion publique sera de mise autant que 

possible. Je renforcerai les capacités d’action dans le cadre d’initiatives 

féminines logées dans un vaste programme multisectoriel dont l’éducation et 

l’alphabétisation constituent les points de départ, et l’accès à la terre, aux micro-

crédits et à la prise de décision la finalité. J’instituerai un corps électoral 

féminin.  
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Je mettrai en place un 

Fonds de garanti de 

l’investissement avec un 

actionnariat populaire. Un accent 

sera mis sur la restructuration du secteur 

de l’énergie. Je veillerai à assurer la 

sécurité des personnes et des biens sur 

toute l’étendue du territoire. Des mesures 

volontaristes seront prises pour 

réhabiliter et mettre à niveau l’offre 

d’infrastructures socioéconomiques. Je 

veillerai à améliorer le climat des affaires 

et la bonne gouvernance par le 

renforcement de l’Etat de droit. La libre 

circulation des personnes et des biens 

sera renforcée et garantie.  

                               * 

           *  * 

Je ferai la promotion des 

institutions de micro finance au niveau 

local à gestion communautaire. A cet 

effet, je créerai et renforcerai les 

structures d’encadrement et 

d’accompagnement des entreprises et des 

micro entreprises, qui mettront l’accent 

sur le volet formation, en vue de doter les 

entrepreneurs de 

compétences « managériales ». Je ferai la 

promotion par les systèmes financiers 

décentralisés de plans d’épargne adaptés 

aux besoins des bénéficiaires et assortis 

de conditions incitatives.  

Dans la gestion du foncier, je 

procéderai à l’informatisation du 

système de gestion du foncier. Je 

ferai de sorte que la terre soit accessible à 

tous ceux qui pratiquent l’agriculture et 

l’élevage, y compris l’agrobusiness dans la 

transparence.  

                               * 

           *  * 

Les infrastructures routières jouent 

un rôle primordial dans le programme de 

développement d’un pays. De ce fait, 

pour désenclaver tous les grands centres 

du territoire national et pour assurer une 

continuité des transports, je 

procéderai au bitumage et à la 

réhabilitation de toutes les routes 

nationales et ferai de l’autoroute 

Bobo-Abidjan une réalité en fin 

de mandat. Aussi, je faciliterai la 

construction des chemins de fer 

à travers tout le pays (au moins 

500 km de rails en fin de mandat) 

pour le développement, à terme, du 

transport ferroviaire. De même je veillerai 

au développement des transports aériens 

pour soutenir le développement du 

tourisme et contribuer au désenclavement 

du Burkina. L’aéroport de Bobo-

Dioulasso sera développé et mieux 
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exploité pour servir de plateforme 

logistique aérienne qui viendra compléter 

la plateforme logistique terrestre déjà 

existante. Je m’engage à doter le pays 

d’un 3ème aéroport durant mon mandat.  

                               * 

           *  * 

 

 

Je mettrai en place une stratégie 

pour faire du Burkina Faso une 

destination touristique attractive et 

veillerai en conséquence au 

développement des infrastructures 

d’accueil et de transport. Des dispositions 

seront prises pour étudier et mettre en 

place un système de transports publics 

urbains (bus et trame) adapté au présent 

et au futur en tenant compte du 

développement de nos villes et de 

l’urbanisation galopante. 

 

 

 

 

 

 



 

 43 
 

 

 



 

 44 
 

Nous sommes capables de mieux 

utiliser nos ressources en éliminant les 

gaspillages, notamment en réduisant le 

train de vie de l’Etat qui parfois se vautre 

dans des dépenses de prestige inutiles. 

Avec une bonne et suffisante dose 

d’imagination et d’inventivité et en faisant 

preuve de bon sens, de sobriété et de 

modération, nous pourrons dégager des 

ressources pour booster l’économie et 

nous situer sur notre optimum de 

production.  

                               * 

           *  * 

Des investissements massifs dans 

des secteurs bien déterminés feront 

reculer les frontières d’une production 

actuellement coincée. Il faudra alors 

mettre en place et peaufiner le modus 

operandi. De nouveaux canaux seront 

recherchés en établissant des partenariats 

stratégiques entre les secteurs publics 

nationaux et privés nationaux et 

étrangers, pour l’accélération de la 

fourniture de biens et services publics 

nécessaires à l’amélioration du bien-être 

de nos populations. Il y a aussi des 

mesures comme la réduction des coûts de 

transaction ainsi que la célérité dans la 

mise en œuvre des programmes en 

encourageant la performance et 

l'obligation de rendre compte qui seront 

prises.  

                               * 

           *  * 

 

L’épargne nationale sera incitée par 

des politiques publiques qui la mobilisent 

et la canalisent vers des fins productives. 

Ces politiques publiques consisteront à 

imaginer de nouvelles stratégies pour 

accroître les recettes de l’Etat, à réformer 

le système bancaire, en l’étendant et en 

incitant les grandes banques à ouvrir des 

services de microcrédit et en en 

favorisant l’accès. De même, des 

initiatives seront prises en vue de la 

création d’institutions financières 

innovantes en soutien aux activités du 

secteur privé.  

                               * 

           *  * 
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Dans le même élan, il s’agira de 

mobiliser les transferts de fonds des 

Burkinabè de la diaspora, qui sont 

nombreux, attendant juste que soient 

facilitées les conditions d’investissement 

dans leur pays d’origine. Pour cela, il 

faudra encourager les envois de fonds par 

voie formelle en réduisant 

considérablement les coûts des transferts 

et en les sécurisant, mais aussi en 

mobilisant davantage ces ressources en 

leur proposant des produits financiers 

adaptés à leurs attentes, en sécurisant 

leurs investissements, en créant un fonds 

d’épargne pour les migrants et, même à 

l’avenir, un fonds d’épargne pour le 

développement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 46 
 

 

 

 

 

 

 



 

 47 
 

J’engagerai une réforme des Forces 

de Défense et de Sécurité prenant en 

compte les nouvelles missions qui doivent 

être les leurs dans le contexte des 

nouveaux défis sécuritaires actuels et à 

venir. Je veillerai au renforcement de leurs 

capacités opérationnelles et je prendrai en 

compte l’amélioration des conditions de 

vie et de travail des personnels de défense 

et de sécurité. Au vue de l’admission 

précoce à la retraite du personnel sous 

officier et des hommes de rang, je mettrai 

en place un plan de reconversion qui leur 

permettra de vivre leurs vieux jours 

dignement après avoir rendu de bons et 

loyaux services à la nation. A cet égard, des 

dispositions seront prises pour assurer leur 

accès aux centres de formation 

professionnelle et artisanale (CFPA) pour 

acquérir des certificats d’aptitude 

professionnelle dans des métiers de leur 

choix pour la retraite. 

Notre politique étrangère sera 

fondée sur la promotion et le maintien de 

la paix universelle, le développement et la 

promotion de l’intégration africaine. Je 

veillerai à ce que soit promu le bon 

voisinage avec tous les pays frontaliers du 

nôtre. Je ferai supprimer les visas 

d’entrée au Burkina Faso pour 

tout Africain. 
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Le lien entre sport et santé physique et mentale exige l’encouragement du 

peuple à la pratique du sport. J’instituerai des horaires de sport en concertation 

avec les travailleurs des différents secteurs d’activité pour soutenir mon 

approche préventive de la question de la santé. 

 

Le sport d’élite est devenu source de rayonnement international et de 

revenu. Je m’engage à sa promotion à travers des investissements dans la 

formation et la construction d’infrastructures modernes. Dans un programme 

sport-étude, je mettrai en place pendant mon mandat 3 centres d’étude et de 

formation pour soutenir le football, l’athlétisme et les sports de mains. Je ferai 

construire deux nouveaux stades dans deux villes autres que Ouagadougou et 

Bobo-Dioulasso. 
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Nos administrations doivent être performantes et à la hauteur des 

attentes de ses clients. Des mesures seront prises pour la revalorisation des 

différentes fonctions et l’amélioration des conditions de travail et des 

rémunérations. Toutefois, la discipline et le rendement devront être au rendez-

vous. Seul le mérite sera reconnu et récompensé. L’absentéisme et le laxisme 

seront combattus avec vigueur et rigueur. J’y veillerai particulièrement. 
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